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J’ai l’honneur de vous transmettre ci-joint le rapport que m’ont adressé
le 2 février 1995 les Coprésidents du Comité directeur de la Conférence
internationale sur l’ex-Yougoslavie, à propos des activités de la Mission de la
Conférence internationale en République fédérative de Yougoslavie (Serbie et
Monténégro). Ce rapport contient l’attestation visée au paragraphe 5 de la
résolution 970 (1995) du Conseil de sécurité, en date du 12 janvier 1995.

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter ces informations à
l’attention des membres du Conseil.

(Signé ) Boutros BOUTROS-GHALI
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Annexe

Activités de la Mission de la Conférence internationale sur
l’ex-Yougoslavie en République fédérative de Yougoslavie

(Serbie et Monténégro)

Rapport des Coprésidents du Comité directeur

I. INTRODUCTION

1. Le présent rapport est présenté conformément au paragraphe 5 de la
résolution 970 (1995), adoptée le 12 janvier 1995 par le Conseil de sécurité.
Dans cette résolution, le Conseil a prié le Secrétaire général de lui présenter
tous les 30 jours, pour examen, un rapport des Coprésidents du Comité directeur
de la Conférence internationale sur l’ex-Yougoslavie sur la décision qu’ont
prise les autorités de la République fédérative de Yougoslavie (Serbie et
Monténégro) de fermer les frontières.

2. On se souviendra que le Gouvernement de la République fédérative de
Yougoslavie (Serbie et Monténégro) a décidé le 4 août 1994, avec effet le jour
même :

"a) De rompre les relations politiques et économiques avec la
Republika Srpska;

b) D’interdire le séjour des dirigeants de la Republika Srpska
(membres de l’Assemblée, de la présidence et du Gouvernement) sur le
territoire de la République fédérative de Yougoslavie;

c) À compter de ce jour, de fermer la frontière de la
République fédérative de Yougoslavie avec la Republika Srpska à tous
les transports, sauf pour les produits alimentaires, les vêtements et
les médicaments."

3. Le Secrétaire général a fait parvenir au Conseil de sécurité, le
19 septembre, le 3 octobre, le 2 novembre et le 5 décembre 1994 ainsi que le
5 janvier 1995, les rapports dans lesquels les Coprésidents du Comité directeur
de la Conférence internationale sur l’ex-Yougoslavie rendaient compte de
l’application de ces décisions (S/1994/1074, 1124, 1246 et 1372 et S/1995/6).
Le rapport du 5 janvier 1995 contenait l’attestation des Coprésidents suivante :

"Compte tenu de l’évolution intervenue dans les 30 derniers jours
et décrite ci-dessus, se fondant sur les observations de la Mission
sur le terrain et sur l’avis du Coordonnateur de cette dernière,
M. Bo Pellnäs, et en l’absence de toute information contraire fournie
par les moyens d’information aériens, que ce soit le système
de reconnaissance aéroporté de l’Organisation du Traité de
l’Atlantique Nord (OTAN) ou les moyens techniques nationaux, les
Coprésidents concluent que le Gouvernement de la République fédérative
de Yougoslavie (Serbie et Monténégro) continue d’honorer l’engagement
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qu’il a pris de fermer la frontière entre la République fédérative de
Yougoslavie (Serbie et Monténégro) et les zones de la République de
Bosnie-Herzégovine tenues par les forces serbes de Bosnie."

Il sera question ci-dessous des événements des 30 derniers jours.

II. DISPOSITIONS LÉGISLATIVES ET RÉGLEMENTAIRES CONCERNANT
LA FERMETURE DE LA FRONTIÈRE

4. La disposition législative portant fermeture de la frontière avec les
Serbes de Bosnie adoptée par les autorités de la République fédérative de
Yougoslavie (Serbie et Monténégro) reste en vigueur.

5. Dans le secteur Belgrade, les équipes de la Mission ont consacré beaucoup
de temps à tenter de perfectionner les moyens d’empêcher le passage de
marchandises camouflées en aide humanitaire à la frontière avec la
Bosnie-Herzégovine. Une façon de procéder est d’imposer des limites de poids en
ce qui concerne les produits jugés les plus susceptibles de faire l’objet d’un
commerce, c’est-à-dire les fruits provenant de Bulgarie et de Turquie, l’huile
de table et la confiserie. De telles limites ont été imposées avec l’entier
concours de la Croix-Rouge yougoslave et des autorités douanières fédérales. Il
y a lieu de s’attendre à ce que des limites de poids frappent de nouvelles
catégories de produits au cours des prochaines semaines — il s’agit là de tenter
de réduire le profit que l’on peut tirer de ces "dons". Par ailleurs, afin
d’empêcher la contrebande, les équipes du secteur ont prié le service des
douanes d’appliquer plus strictement les procédures de fouille et de saisie aux
points de contrôle. Dans l’ensemble, cette demande a été suivie d’effet.

III. ORGANISATION, FINANCEMENT ET ACTIVITÉS DE LA MISSION

6. Au 1er février 1995, 188 personnes recrutées sur le plan international
servaient auprès de la Mission. À ce jour, ces personnes sont originaires des
pays suivants : Allemagne, Belgique, Canada, Danemark, Espagne, États-Unis
d’Amérique, Fédération de Russie, Finlande, France, Grèce, Irlande, Italie,
Norvège, Pays-Bas, Portugal, République tchèque, Royaume-Uni de Grande-Bretagne
et d’Irlande du Nord et Suède.

7. Depuis le 13 janvier 1995, M. Tauno Nieminen (Finlande) assume la fonction
de coordonnateur. Pour des raisons opérationnelles et administratives, à
compter du 11 janvier 1995, un nouveau secteur dénommé Bajina Basta a été créé
en scindant le secteur Bravo en deux zones d’opération. Ce nouveau secteur
s’étend sur la zone allant de la limite avec le secteur Alpha au nord jusqu’à
1 kilomètre au nord du village de Raca, et comprend la surveillance 24 heures
sur 24 des points de franchissement de la frontière à Skelani et Kotroman ainsi
que des gares de chemins de fer d’Uzice et de Priboj. Le secteur Bravo conserve
la responsabilité opérationnelle du reste de sa zone d’opération.

8. Dans de nombreuses parties des secteurs Bravo et Charlie, les routes étant
couvertes par la neige, les conditions de circulation sont difficiles et
dangereuses. Du fait des températures qui dans certains endroits peuvent tomber
jusqu’à -20° Celsius et des coupures d’électricité qui peuvent durer jusqu’à
13 heures, les conditions de vie dans les caravanes situées à certains points de
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franchissement de la frontière sont devenues extrêmement pénibles. Une équipe a
été contrainte de passer 72 heures au poste de Sastavci parce que la route
d’accès était bloquée par la neige.

IV. LIBERTÉ DE CIRCULATION DE LA MISSION

9. La Mission continue d’avoir toute liberté de circuler dans la République
fédérative de Yougoslavie (Serbie et Monténégro). L’amélioration des contrôles
effectués aux frontières pour réprimer le trafic clandestin entrave les
activités des contrebandiers et de ceux qui tirent profit du commerce des
articles humanitaires, mais cela pose un problème de sécurité qu’il faut
résoudre. Les équipes du secteur Belgrade ont signalé et porté à l’attention
des autorités une augmentation des insultes et des menaces. Les autorités
douanières sont conscientes de ce problème et de la possibilité de voir ces
menaces mises à exécution. Elles demandent que certains de leurs officiers
soient autorisés à porter des armes. Les équipes de la Mission travaillent
souvent dans une atmosphère tendue et ont parfois affaire à des individus en
état d’ébriété.

V. COOPÉRATION DES AUTORITÉS DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRATIVE
DE YOUGOSLAVIE (SERBIE ET MONTÉNÉGRO) AVEC LA MISSION

10. De l’avis du Coordonnateur de la Mission, la coopération des autorités de
la République fédérative de Yougoslavie (Serbie et Monténégro) continue d’être
satisfaisante. La façon dont les douanes s’acquittent de leurs tâches, bien
qu’inégale, continue de s’améliorer à la plupart des points de franchissement de
la frontière.

VI. INFORMATIONS REÇUES DE SOURCES NATIONALES
ET D’AUTRES SOURCES

11. La Mission a pour principe de se fonder sur ses propres observations et sur
des informations qu’elle a vérifiées. Le Coordonnateur de la Mission a demandé
une fois pour toutes aux gouvernements qui en ont les moyens techniques de lui
fournir des informations se rapportant à son mandat. Il n’a reçu aucune
information de ce type depuis le dernier rapport.

VII. PROBLÈMES RENCONTRÉS ET REPRÉSENTATIONS FAITES AUX AUTORITÉS

12. La Mission surveille à présent 19 points de passage de la frontière
principaux 24 heures sur 24. Les patrouilles de la Mission ont constaté que
l’armée yougoslave continuait de patrouiller activement et que toutes les routes
menant à la Drina étaient surveillées. Dans le secteur Charlie, en particulier,
les congères qui se forment le long des grandes routes les rendent
dangereusement glissantes et la plupart des routes secondaires restent
impraticables.

13. La Mission a reçu de nouvelles informations sur une opération de
contrebande tentée à la fin du mois de décembre dans la vallée de Nudo;
16 camions-citernes et 7 camions de marchandises avaient été saisis par les
militaires. L’incident est traité comme un délit douanier. Tout le carburant a
été transporté à Kotor où il est stocké par Jugopetrol. Les cigarettes
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confisquées sont sous scellés dans les entrepôts douaniers de Nikšic. On pense
que les organisateurs viennent de la région de Trebinje et Bilec ´a, en "Republika
Srpska", et qu’il pourrait donc s’avérer difficile de les appréhender et de les
traduire en justice. Les chauffeurs seront poursuivis pour avoir tenté de
franchir la frontière à un point où le passage des camions est interdit.

14. À Mali Zvornik, des individus ont tenté à de nombreuses reprises de
franchir à pied la frontière pour faire passer du carburant en Bosnie. Il
s’agissait, semble-t-il, d’une tentative organisée de violation de l’embargo,
mais elle a été déjouée par la milice.

15. À Mali Zvornik toujours, l’équipe de la Mission a remarqué le 13 janvier
qu’à 200 mètres tout au plus du poste frontière, une opération de contrebande de
grande envergure se préparait. Des véhicules faisaient le plein de réservoirs
dissimulés, d’une capacité approximative de 80 à 100 litres par véhicule. Les
autorités du poste frontière et la police fédérale locale appelée en renfort ont
confisqué 500 litres de carburant et 1 250 litres d’alcool.

16. Au point de passage de Badovinci, en particulier, plusieurs automobiles et
autocars se sont vus refuser l’autorisation de se rendre en "Republika Srpska",
principalement parce qu’ils transportaient de grandes quantités de bière ou de
carburant de réserve. Les douanes de Šc ´epan Polje, épaulées par l’équipe
douanière spéciale, ont inspecté une camionnette Volkswagen. Ils y ont trouvé
4 600 paquets de cigarettes Partner filtre. Les propriétaires des marchandises
saisies ont été inculpés et les cigarettes confisquées.

17. Le 18 janvier, le coordonnateur de la Mission, accompagné de son conseiller
politique principal, a rencontré le chef du service des douanes, M. Kertes. Il
a appelé l’attention de ce dernier sur les dispositions de la résolution
970 (1995) du Conseil de sécurité, notamment ses paragraphes 3 et 5. Depuis le
19 janvier, l’importation de marchandises provenant de la "République serbe de
Krajina" à travers la "Republika Srpska" est totalement interrompue.
Jusqu’alors, des camions transportant pour l’essentiel du bois de charpente et
du charbon traversaient la frontière pour se rendre de Bosnie en Serbie.

18. Le Coordonnateur de la Mission a demandé à M. Kertes de prendre des mesures
pour fermer définitivement la liaison par ferry de Jamena. Depuis plusieurs
semaines, ce ferry n’était utilisé que par un très petit nombre de véhicules et
d’individus qui traversaient la rivière tous les jours. M. Kertes est convenu
de le mettre hors service en en démontant le moteur. Le ferry ne fonctionne
plus depuis quelques jours, mais le remorqueur qui était utilisé pour l’aider
dans ses manoeuvres est toujours opérationnel.

19. Une patrouille volante de la Mission a constaté le 17 janvier qu’une
nouvelle barricade avait été érigée sur la route de la vallée de Nudo par les
autorités des environs de Grahovo , à 6 kilomètres en retrait de l’endroit où se
trouvait l’ancienne barricade. Le 19 janvier, la patrouille de la Mission a
découvert que la nouvelle barricade avait été partiellement démantelée, ce qui
libérait le passage sur une voie. À la place de l’ancienne barricade de pierres
et de gravier, près de la frontière, on avait installé des barrières métalliques
démontables gardées par deux policiers et six soldats. Les automobiles et cars
locaux étaient autorisés à franchir ce point de passage de la frontière.
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20. Le 20 janvier, l’Envoyé spécial par intérim de la Mission au Monténégro a
rencontré M. Zoran Celebic ´, chef de cabinet. Ce dernier l’a informé que les
villageois de la vallée de Nudo s’étaient plaints à plusieurs reprises au
Gouvernement monténégrin de la fermeture de la frontière bosniaque. C’est
pourquoi celui-ci avait décidé d’enlever la barricade et de la remplacer par des
rouleaux de barbelés et des chicanes métalliques. La police, appuyée par
l’armée, surveillait le point de passage jour et nuit. M. Celebic ´ a également
déclaré que les particuliers ne seraient plus autorisés à le franchir qu’en cas
d’urgence.

21. Le 21 janvier, le Coordonnateur de la Mission a rencontré le général
Kovačevic ´, chef d’état-major adjoint. Au cours de leur réunion, le
Coordonnateur de la Mission a déclaré que la décision qu’avait prise le
Monténégro de démanteler la barricade en pierres de la vallée de Nudo était un
événement extrêmement troublant, qui allait à l’encontre de l’engagement pris
expressément par le général Babic ´ devant M. Pellnäs. Il a évoqué par ailleurs
la résolution 970 (1995) du Conseil de sécurité qui mentionne expressément la
fermeture des points de passage, affirmant qu’un barrage permanent et hermétique
devait être rapidement mis en place. Le général Kovac ˇevic ´ a promis d’enquêter
sur cette affaire.

22. Le 25 janvier, le Coordonnateur de la Mission a rencontré le général Babic ´,
commandant de la deuxième armée, pour s’entretenir avec lui de la situation dans
la vallée de Nudo. Il lui a fait part de la préoccupation devant le fait que la
barrière permanente avait été remplacée par une barrière mobile sans que la
Mission ait été consultée, contrairement aux engagements précis qui avaient été
pris devant M. Pellnäs. Le général Babic ´ a reconnu qu’il s’était engagé à
barrer en permanence la route de la vallée de Nudo. Il a toutefois fait
observer que les habitants de la vallée avaient coutume de se rendre à Trebinje
en Bosnie pour des raisons scolaires, médicales ou pour y recevoir d’autres
services, et que la fermeture de la frontière les gênait donc beaucoup. À son
avis, un poste de contrôle bien gardé, où une présence de la Mission serait
assurée, permettrait de maintenir la fermeture effective de la frontière. Ce
serait également une solution plus acceptable car la population verrait que ses
besoins étaient pris en considération. Sur ce point, le personnel de la Mission
a indiqué que l’attitude de la population locale à son égard s’était
sensiblement améliorée depuis que la barrière permanente avait été enlevée.

23. Le Coordonnateur de la Mission a estimé que les difficultés concrètes
provoquées par la fermeture de la frontière étaient réelles. Outre qu’il
prolongeait d’une heure la durée du trajet, l’itinéraire de remplacement via
Vilusi était souvent impraticable en raison du verglas et de la neige. Compte
tenu de cette situation, le Coordonnateur de la Mission élabore actuellement un
arrangement aux termes duquel le point de passage de Nudo serait équipé d’une
barrière mobile où la présence de représentants de la Mission, de policiers et
de douaniers serait assurée 24 heures sur 24 et où une unité militaire monterait
également la garde en permanence. La barrière permanente serait rétablie en cas
de tentative de passage frauduleux.

24. La Mission a mis l’accent sur la fouille des cars, qui semblent être les
véhicules les plus susceptibles d’infractions. À cet égard, la situation
commence déjà à s’améliorer, les inspections se faisant plus nombreuses et plus
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approfondies. À Badovinci, la qualité des inspections a toujours été élevée.
Cependant, le 18 janvier, une camionnette de cinq places qui transportait
11 passagers et était chargée à ras bord de vin, de spiritueux, de lessive en
poudre, d’huile de table, etc., a été autorisée à rentrer en Bosnie à ce point
de passage. Le douanier de service a déclaré que des droits de douane avaient
été acquittés à la frontière entre la Hongrie et la Yougoslavie et qu’il en
autoriserait le passage malgré les protestations de l’équipe de la Mission. Cet
agent des douanes régionales a ultérieurement été réprimandé et la Mission a
reçu l’assurance que de tels incidents ne se reproduiraient pas.

25. Les équipes de la Mission continuent à faire savoir qu’elles ont constaté
que la qualité du travail des douaniers à certains points de passage était
inégale. À Sremska Rac ˇa, l’effectif de douaniers a été augmenté pour permettre
des inspections plus approfondies des autocars. Il semble que d’une manière
générale, les fouilles de véhicules par les douanes soient plus approfondies.

VIII. ATTESTATION

26. Compte tenu de l’évolution intervenue durant les 30 derniers jours, et
décrite ci-dessus, se fondant sur les observations de la Mission sur le terrain
et sur l’avis du Coordonnateur, M. T. J. Nieminen, et en l’absence de toute
information contraire fournie par les moyens d’observation aériens, que ce soit
le système de reconnaissance aéroporté de l’OTAN ou les moyens techniques
nationaux, les Coprésidents concluent que le Gouvernement de la République
fédérative de Yougoslavie (Serbie et Monténégro) continue d’honorer l’engagement
qu’il a pris de fermer la frontière entre la République fédérative de
Yougoslavie (Serbie et Monténégro) et les zones de la République de
Bosnie-Herzégovine tenues par les forces serbes de Bosnie.
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